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RÈGLEMENT INTÉRIEUR  

Adopté par l’assemblée générale du 27 Novembre 2021 

Mise à jour le 13 septembre 2025 

 

ARTICLE 1 – Agrément des nouveaux membres 

      ​ Les personnes désirant adhérer doivent remplir un bulletin d’adhésion, régler la cotisation et 
signer le présent règlement intérieur. 

      ​ Tout nouveau membre ou groupe doit être parrainé et représenté au minimum par un membre de 
l’association, autre que lui-même, ayant lui-même sa cotisation à jour. 

      ​ Sa demande est examinée et agréée ou non par le conseil d'administration statuant à la majorité 
de tous ses membres. 

      ​ Pour les groupes, un représentant légal devra être désigné comme principal interlocuteur, ou 
directement via son Président dans le cas d'une association ou société. 

Un groupe souhaitant adhérer doit fournir à minima un logo et un site Internet ou blog, représentant son 
entité. 

      ​ Le conseil d'administration statue lors de chacune de ses réunions sur les demandes d’admission 
présentées. 

En cas d'égalité des votes, la voix du président sera prépondérante. 

1.1  Droits d'entrés 

      ​ Toute cotisation se porte sur une année avec un renouvellement au 1er septembre. 

      ​ La cotisation individuelle se porte à 20,00€ (Vingt Euros). 

      ​ La cotisation pour les couples mariés ou Pacsés se porte à 35,00€ (Trente Cinq Euros), sur 
présentation d'un justificatif. 

La cotisation pour les familles dès trois individus, dont un mineur de moins de 16 ans (Seize ans) 
se porte à 50,00€ (Cinquante Euros), sur présentation d'un justificatif. 

      ​ La cotisation pour les groupes et associations partenaires de moins de 15 adhérents se porte à 
75,00€ (Cinquante Euros) et à 100,00€ (Cent-Euros) dès 16 adhérents. 
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Pour les membres bienfaiteurs, un droit d'entrée minimum de 450 € (Quatre Cent Cinquante 
Euros) pour les professionnels, étant exemptés de cotisation. 

      ​ Pour les individuels, un droit d'entrée minimum de 50 € (cinquante Euros) et exemptés de 
cotisation. 

 

   ​ ARTICLE 2 – Démission – Exclusion – Décès d’un membre 

           ​ 2.1. La démission d'un membre du Conseil d’Administration et/ou du bureau, doit être adressée 
au président par lettre recommandée. Elle n’a pas à être motivée par le membre démissionnaire. La 
non-cotisation vaut pour démission volontaire lors d’une nouvelle année. 

      ​ 2.2. Comme indiqué à l’article 8 des statuts, l’exclusion d’un membre peut être prononcée par le 
conseil d'administration pour motif grave. 

      ​ Sont notamment réputés constituer des motifs graves : 

–       La non-participation aux activités de l’association ; 

–       Une condamnation pénale pour crime ou délit. 

–    Toute action de nature à porter préjudice, directement ou indirectement, aux activités de 
l’association, à son bon fonctionnement, le déroulement de ses actions ou à sa réputation. 

      ​ En tout état de cause, le membre sera en mesure de présenter sa défense, préalablement à la 
décision d’exclusion, en présentiel et oralement devant le conseil d'administration. 

Son ou l'un de ses parrains, sera également convoqué à se présenter devant le conseil d'administration. 

La décision d’exclusion est adoptée par le conseil à huis clos, statuant à la majorité des membres 
présents. 

En cas d'égalité des votes, la voix du président sera prépondérante. 

      ​ 2.3. En cas de décès d’un membre, les héritiers ou les légataires ne peuvent prétendre à un 
quelconque maintien dans l’association. 

      ​ La cotisation versée à l’association est définitivement acquise, même cas en cas de démission, 
d’exclusion, ou de décès d’un membre en cours d’année. 

  

      ​ ARTICLE 3 – Assemblées générales et conseil d’administration | Modalités applicables aux 
votes 

      ​ 3.1. Votes des membres 

      ​ Les membres présents votent à main levée. Toutefois, un scrutin secret peut être demandé par le 
conseil d'administration ou à 51% des membres présents. 

​ Chaque membre peut choisir, dès son adhésion, de donner son pouvoir au bureau de 
l’association ou à un tiers, s’il juge ne pas pouvoir être présent ou assister aux Assemblées Générales 
Ordinaires ou Exceptionnelles, notamment de par sa langue étrangère. Cette option permet de 
responsabiliser l’ensemble des adhérents sur le rôle décisionnaire qu’il leur est attribué en leur qualité de 
membre adhérent de l’association et de permettre aux adhérents non francophones de faire valoir leur 
voix.  
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  ​ 3.2. Votes par procuration 

      ​ Comme indiqué à l’article 11 des statuts, si un membre de l’association ne peut assister 
personnellement à une assemblée générale ou lors d'un conseil d'administration, il peut s’y faire 
représenter par un mandataire dans les conditions indiquées audit article 11. 

​ Un pouvoir réglementaire devra être adressé au bureau, par le membre absent sous un délai 
maximal de 7 jours calendaires à date de l'assemblée générale ou du conseil d'administration. 

Le mandataire devra être en possession du dit pouvoir, le jour de l'assemblé générale ou du conseil 
d'administration. 

      ​ Pour être mandataire d'un pouvoir, le membre devra être à jour de ses cotisations d'adhésion. Un 
mandataire ne peut être en possession de plus de 2 pouvoirs, hormis pour les membres du bureau. 

3.3  Modalités des votes des groupes adhérents 

      ​ Dit « groupe », chaque Pipe and Drum Band, association ou société membre de l'association ; et 
représente à lui seul un unique vote, pour son ensemble, lors de l'assemblée générale. 

      ​ Seuls les membres d'un groupe élu au Conseil d'Administration, ont un vote attribué en plus de 
celui de leur groupe respectif. 

  

      ​ ARTICLE 4 – Indemnités de remboursement 

      ​ Seuls les membres élus du bureau et du conseil d'administration peuvent prétendre au 
remboursement des faits engagés dans le cadre de leurs fonctions et sur justifications. 

      ​ Tout frais devra avoir été voté en conseil d'administration et pris en considération en amont par le 
bureau. 

      ​ Le membre de l'association qui a engagé des frais peut procéder à l’abandon de ses frais au 
profit de l'association. 

  

      ​ ARTICLE 5 – Commission de travail 

      ​ Des commissions de travail peuvent être constituées par décision du conseil d’administration. 
Ces commissions prennent en compte le bureau musical, tel qu’il est défini en Article 10. 

  

      ​ ARTICLE 6 – Représentation de l'association 

      ​ Comme le stipule l'article 13 des statuts de l’association, seuls les membres du bureau sont dans 
la capacité de représentation de l'association en justice, devant des élus de la république française et 
services d'États internationaux. 

  

      ​ ARTICLE 7 – Modification du règlement intérieur 

      ​ Le présent règlement intérieur pourra être modifié par le conseil d'administration à la majorité des 
membres. En cas d'égalité des votes, la voix du président sera prépondérante. 
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      ​ ARTICLE 8 – Tenue des membres en représentation 

      ​ Lors de chaque représentation sous la direction de l'association, quel qu’en soit le lieu et le motif, 
l'ensemble des membres sont sous la direction de la commission (dit aussi le bureau musical) de 
l'association, puis de leur majors. Les membres faisant partie de l'organisation sont sous la direction et la 
responsabilité des membres du bureau. 

      ​ Chaque membre devra porter son badge apparent, afin d'être identifiable à tout moment. 

​ Au vue du caractère officiel des commémorations en lien avec des autorités publiques et 
militaires, la tenue et le comportement des musiciens et membres doit être en adéquation avec le 
caractère officielle de celle-ci. 

  

      ​ ARTICLE 9 – Données personnelles et droits à l'image 

      ​ Toutes données individuelles et collectives sont à usage exclusif de l'administration de 
l'association, selon le RGPD du 25 mai 2018. 

      ​ Chaque adhérent individuel et/ou collectif accepte de plein droit de léguer son droit d'image sur 
l'ensemble des supports de l'association et de ses partenaires, de toute manière que ce soit. 

      ​ Comme le stipule la loi du 19 Octobre 2020, tout adhérent mineur de moins de 16 ans (Seize 
ans) devra produire lors de son inscription, via ses parents ou représentants légaux, un justificatif de son 
droit à l'image signé par à minima un de ses parents ou représentants légaux. 

Les bénéficiaires de l’autorisation s’interdisent expressément de procéder à une exploitation des 
photographies et films susceptibles de porter atteinte à la vie privée ou à la réputation, et d’utiliser les 
photographies du présent adhérent, dans tout support à caractère pornographique, raciste, xénophobe 
ou toute autre exploitation préjudiciable. 

 
 

ARTICLE 10 – Bureau Musical de l’Association 
 
Un bureau distinct de la gestion administrative de l’association est chargé d’encadrer les pratiques 

musicales et la conduite des adhérents lors des représentations officielles. Ce Bureau Musical est composé 
exclusivement de membres adhérents, sans nombre défini, et désignés par le Conseil d’Administration avec 
l’accord préalable de chacun. Un seul de ses membres siège au Conseil d’Administration ; les autres 
interviennent à titre bénévole et ne disposent d’aucun pouvoir administratif. 
 

Le Bureau Musical a pour mission de définir les programmes musicaux et de superviser la direction 
musicale et comportementale lors des prestations et cérémonies organisées par l’association. 
Pendant les événements, l’ensemble des responsabilités musicales leur revient. En l’absence du membre 

siégeant au Conseil d’Administration, les membres du Bureau Musical désignent entre eux un référent 
temporaire, sans qu’une validation administrative soit requise. 

 
Tous les musiciens adhérents s’engagent à respecter les consignes du Bureau Musical. Ce dernier 

dispose du pouvoir exclusif de valider ou non la participation des musiciens aux événements à caractère 
musical de l’association. 
 

10.1 Engagement de présence sur la programmation des événements  
 
Adopté à la majorité des membres présents (dont une abstention) lors de l’Assemblée Générale Ordinaire 
du 13 septembre 2025, cet article vise à encadrer l’engagement de présence des adhérents de l’association 
lors des événements liés aux commémorations du D-Day. 
 

BOWU International - Page 4 



 
 
 
Cette décision a été soumise au vote des adhérents afin qu’elle fasse l’objet d’un débat collectif, et non 
d’une décision unilatérale du Conseil d’Administration. Elle établit que tout membre souhaitant participer aux 
cérémonies du D-Day s’engage à être présent sur l’intégralité de la journée, ou de la demi-journée le cas 
échéant, pour laquelle il s’est inscrit. 
 
Cet engagement vise à garantir la bonne organisation musicale, logistique et de sécurité en amont des 
événements. La régularité et la fiabilité des présences sont essentielles au bon déroulement des prestations 
musicales et au bon fonctionnement des équipes de staff. Les membres non musiciens, qui occupent 
souvent des fonctions logistiques ou d’accompagnement, sont également concernés par cette obligation de 
présence, en cohérence avec leur inscription. 
 
Les adhérents ne pouvant s’engager pleinement sur les temps prévus sont invités à rester dans les espaces 
publics, sans accès aux zones réservées aux membres actifs durant les cérémonies. 
 
En cas d’absence non justifiée après inscription, le Conseil d’Administration pourra, conformément à ses 
statuts, suspendre la participation du ou des membres concernés sur l’année et celles futures. 
 
Enfin, cette disposition vise également à assurer la présence de chacun aux répétitions collectives prévues 
dans la journée, lorsqu’elles sont planifiées, afin de garantir une qualité d’ensemble, tant musicale que 
logistique. 
 
À titre exceptionnel, et uniquement avec l’accord préalable du Conseil d’Administration et du Bureau 
Musical, un membre ou un groupe pourra être autorisé à participer à une cérémonie unique ou plus. Ce cas 
de figure, déjà expérimenté lors du 80e Anniversaire avec des adhésions ponctuelles, sera cependant 
soumis à une participation financière compensatrice, calculée en amont des cérémonies en fonction des 
besoins budgétaires de l’association.  
 
Cette mesure n’a pas de visée punitive. Elle vise avant tout à responsabiliser les participants, à rétablir une 
notion de respect envers le collectif, et à préserver l’équilibre musical de l’ensemble de la formation, souvent 
mis à mal par des présences isolées non anticipées ou arrivant sans réglage des instruments. 
 
 

 
ARTICLE 11 – Validité et primauté du règlement intérieur en langue française 
 
En cas d’erreur, d’omission ou d’inexactitude relevée dans un ou plusieurs articles du présent 

règlement intérieur, seul l’article concerné pourra être réputé invalide, sans que cela n’affecte la validité, 
l’applicabilité ou l’interprétation des autres articles, qui demeurent pleinement en vigueur.   

 
Par ailleurs, seul le règlement intérieur rédigé en langue française fait foi sur le plan administratif et 

juridique. Toute version traduite, notamment en langue anglaise, n’a qu’une valeur informative et indicative. 
Ces traductions sont fournies à titre de commodité pour les adhérents non francophones, sans engager la 
responsabilité de l’association en cas de divergence d’interprétation. Seule la version française 
régulièrement mise à jour et validée par le Conseil d’Administration fait référence. 

 
 
 
 
 
 
​ Pour le Président,​ ​ ​ ​ ​ ​ ​ Pour le Secrétaire, 
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